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Province de LIEGE	  	        Arrondissement de WAREMME                          Tél. : 04/259.92.50
BELFIUS :BE52 0910 0044 4209

1. COMMUNE DE 4470 SAINT-GEORGES S/MEUSE
Rue Albert 1er ,16
SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 24 AVRIL 2025

Présents :  M. Francis DEJON, Bourgmestre-Président ;
Mme et MM. Jean-François WANTEN, Julien MADANI, Henri FOSSOUL et Ludivine ALFIERI, Echevins ;
Mme Dilek KELLECI, Présidente du CPAS ;
Mmes et MM. Pierre REMOUCHAMPS, Laurence PEERENBOOMS, Marinette VAN EYCK- GEORGIEN, Nolann PROSMAN, Marie-Eve HAIDON, André LEJEUNE, Stacy LEJEUNE, Manon HUBERTY, Christine ETIENNE, Nicolas UMMELS, Fabienne THIRY, Nathalie NOLLET et Pascal DETAILLE, Conseillers communaux ;
Mme Catherine DAEMS, Directrice générale.

Excusée : Madame ALFIERI.

SEANCE PUBLIQUE

1. Procès-verbaux des séances publiques du Conseil communal des 27/02/2025 et 27/03/2025. Adoption.

a) Séance publique du 27/02/2025
Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Adopte unanimement le procès-verbal de la séance publique du 27 février 2025. 

b) Séance publique du 27/03/2025
Madame HUBERTY, folio 114, avait demandé l’obtention du draft du bon de commande relatif à la mise à disposition de matériel communal, or, elle ne l’a pas reçu.

Madame la Directrice générale le lui fera parvenir.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Adopte unanimement le procès-verbal de la séance publique du 27 mars 2025. 


2. Redevance sur le droit d’emplacement sur les brocantes. Adoption.

Monsieur le Bourgmestre explique que le SPW (tutelle) refuse une différenciation du taux de la redevance selon que l’on exerce un commerce de brocante, artisanat, … ou un commerce de boisson, nourriture, forain, …, ce qui était pourtant accepté précédemment. Il indique que c’est pour cette raison qu’on propose aujourd’hui le vote d’une redevance sur les brocantes et d’un règlement sur les loges foraines. Il ajoute que les projets ont été avalisés par la tutelle.

Le Conseil communal réuni en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L1122-30,

Vu la circulaire du 30 mai 2024 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;

Vu que les brocantes contribuent à dynamiser la vie sociale et économique de la Commune en drainant une foule nombreuse ;

Vu l’engouement suscité par la possibilité de flâner parmi les échoppes ;

Considérant que l’organisation de brocantes entraine des frais pour la Commune, notamment en ce qui concerne la sécurité, la salubrité, la propreté publique et la commodité de passage ;
 
Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 28/03/2025 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 09/04/2025 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

A l’unanimité :

· ARRETE :

Article 1.

Il est établi, au profit de la Commune, dès son entrée en vigueur et jusqu’au 31 décembre 2031, un droit d’emplacement sur les brocantes.

Est visée, pour autant qu’elle ne fasse pas l’objet d’un contrat, l’occupation du domaine public à l’occasion des brocantes.

Article 2

Le droit est dû par la personne qui occupe le domaine public.

Article 3

Le droit est fixé comme suit, par jour ou fraction de jour et par mètre² ou fraction de mètre² :
· 1,00 euro/mètre carré/jour sera réclamé.

Article 4

Le droit est payable au comptant entre les mains du préposé communal qui en délivrera quittance.

Article 5
A défaut de payement à l’échéance, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable.
En cas de non-paiement après ce 1er rappel, conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 €. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel. 
Dans les cas non prévus par cette disposition, le recouvrement sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes.


[bookmark: _Hlk179449770]Article 6
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :
· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance,
· Catégorie de données selon le type de règlement-redevance : données d’identification directes, coordonnées de contact, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 7
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du CDLD pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation et à la Directrice financière.

Article 8
Le présent règlement entrera en vigueur le jour de la publication faite conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.


3. Taxe sur les loges foraines et les loges mobiles. Adoption.

Monsieur DETAILLE a bien compris que la dissociation entre les points 2 et 3 était imposée par le SPW mais comme il y a eu un refus dans un premier temps concernant le taux différent appliqué aux brocanteurs intramuros et extramuros, il demande si on ne risque pas d’être confronté au même problème pour la taxe (point 3).

Monsieur le Bourgmestre répond qu’au niveau des brocanteurs, on fixe le taux à 1 €/m² pour tout le monde alors que précédemment il y avait 2 taux, selon que l’on était Saint-Georgiens ou pas.

Madame HAIDON demande si la consommation d’électricité est comprise dans les montants repris dans la taxe.

Monsieur le Bourgmestre pense bien que les montants comprennent les consommations d’électricité.

Le Conseil communal réuni en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170, § 4 ;
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 de la Charte ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3321-1 à 12 ; 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes communales ; 

Vu la circulaire du 30 mai 2024 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;

Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Considérant que la Commune accueille sur son territoire des kermesses, brocantes, … comprenant des activités foraines et ambulantes ;

Considérant que l’exploitation des métiers forains entraine des frais pour la Commune, notamment en ce qui concerne la sécurité, la salubrité, la propreté publique et la commodité de passage ;

Considérant que la rentabilité au m² des différents métiers peut varier très fortement en fonction de la nature de ceux-ci, qu’il convient dès lors d’établir différentes catégories ;

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 28/03/2025 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 09/04/2025 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal,

Après en avoir délibéré,

A l’unanimité :

ARRETE :
Article 1.

Il est établi, pour les exercices 2025 à 2031, une taxe communale sur les loges foraines et les loges mobiles.

Article 2.

La taxe est due par la personne à qui l’autorisation est délivrée.

Article 3.

Le montant de la taxe est fixé, par m² et par jour d’exploitation, comme suit :
· Métiers de bouche – Friteries, vente de hot-dogs, croustillons et assimilés : 5,34 €
· Tirs, pêches aux canards et jeux divers : 4,00 €
· Carrousels, manèges enfantins et assimilés : 2,00 €
· Luna-park et assimilés : 5,34 €
· Auto-scooters et assimilés : 2,00 €

Article 4.

La taxe est payable au comptant entre les mains du préposé communal qui en délivrera quittance.

Article 5.

En cas de non-paiement de la taxe comme prévu à l’article 4 entre les mains du préposé, celle-ci sera enrôlée.
Le recouvrement de la taxe sera poursuivi conformément aux dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation.

Article 6.

La taxe perçue par voie de rôle est payable dans les deux mois de l’envoi de l'avertissement extrait de rôle.

Article 7 

En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance fixée à l'article 6, conformément à l’article L3321-8bis du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, une sommation de payer sera envoyée au contribuable. 
Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent.

Article 8 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.


Article 9. 

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe,
· Catégorie de données selon le type de règlement-taxe : données d’identification directes, coordonnées de contact, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 10
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du CDLD pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation et à la Directrice financière.

Article 11
Le présent règlement entrera en vigueur le jour de la publication faite conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.


4. Banque Carrefour de la Sécurité Sociale (BCSS). Echange de données dans le projet « statuts sociaux harmonisés – droits dérivés » (SSH). Contrat. Information.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu le règlement-taxe du 24/10/2024 sur l’entretien des égouts et des voies d’écoulement des eaux ;

Vu le règlement-taxe du 24/10/2024 sur l’enlèvement des immondices ;

Vu que les règlements précités prévoient des exonérations pour certaines catégories de contribuables, dont notamment les bénéficiaires du statut BIM – OMNIO ;

Vu le contrat entre la Banque Carrefour de la Sécurité Sociale et la Commune relatif à la communication de données à caractère personnel par la BCSS à la Commune en vue de l’octroi automatique de droits supplémentaires fixés dans les règlements-taxes précités ;

Considérant que cet octroi automatique de certaines exonérations est de nature à alléger le travail administratif mais surtout d’éviter des formalités aux bénéficiaires (p. ex. l’envoi annuel à la commune d’une attestation de la mutuelle) et de toucher tous les bénéficiaires, certains ignorant l’existence de l’exonération à laquelle ils ont droit par leur statut ;

Considérant l’obligation d’information des conseillers prévue à l’article 7 du contrat ;

PREND CONNAISSANCE de l’existence du contrat.

Le présent extrait du registre aux délibérations de la séance du Conseil communal de la séance de ce 24/04/2025 sera transmis à la BCSS.


5. Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 (prolongé jusqu’en 2026) Modification. Décision.

Madame KELLECI expose la modification :

« Remise en contexte
Le salon de l’emploi était inscrit précédemment au PCS. À l’époque, il s’agissait d’une collaboration avec l’ADL d’Engis pour une organisation commune à Engis. En évaluant l’action, on s’est rendu compte que manière de procéder ne correspondait pas aux besoins des Saint-Georgiens, et que leur participation à ce salon était faible.
Aujourd’hui, l’idée revient car nous avons mené un diagnostic de cohésion sociale au PCS et il a mis en avant la faible connaissance des services d’aide à l’emploi disponibles pour nos citoyens. Nous souhaitons donc organiser ce type d’événement à Saint-Georges-sur-Meuse avec pour objectif de faciliter l’accès à l’information. Nous souhaitons mobiliser le plus possible les employeurs locaux, qui rencontrent également des difficultés à recruter du personnel (selon les secteurs). La commune ne dispose pas de service d’aide à l’emploi, il est donc important que nous rendions visible ce qui existe dans les communes voisines.
La commune et le CPAS sont porteurs du projet.

L’objectif que l’on vise
Rassembler en un lieu unique les acteurs de l’emploi, de l’insertion socioprofessionnelle et de la formation actifs à Saint-Georges-sur-Meuse et ses alentours.

Le public-cible
Les personnes en recherche d’emploi de manière large (sans distinction d’âge ou de handicap).

Les besoins de la population que l’on cible
Les habitants de Saint-Georges-sur-Meuse ont une faible connaissance des services d’aide à l’emploi de l’arrondissement.
Les commerces et entreprises locales ont, pour certains, des difficultés à trouver de la main d’œuvre.
Les spécificités de mobilité de la commune amènent certains demandeurs d’emploi à chercher un travail proche de leur domicile.

Les partenaires identifiés comme facilitateurs du projet
FOREM
Mission Régionale Huy-Waremme
Maison des Jeunes de St-Georges-s/M
Agence de Développement Local d’Engis

Les moyens mobilisés
Pour l’aspect financier, l’action entrera dans le Plan de Cohésion Sociale. Nous avons déjà réalisé une première estimation des ressources matérielles et humaines dont nous devrons disposer pour le succès du salon :
· Le centre culturel ou l’Athénée pour accueillir l’événement
· Le service travaux pour la main d’œuvre
· Les chapiteaux
· De la location de mobilier
· Le service communication viendra en appui pour la visibilité du salon
Les indicateurs de résultats que l’on vise
On aimerait accueillir 350 visiteurs dont 130 de la commune. Il y a approximativement 450 demandeurs d’emploi sur la commune, cela représente un tiers.
Nous aimerions pouvoir proposer au moins 27 stands, dont 20 dédiés à des entreprises en recherche d’employés, 3 qui proposent de la formation, 3 qui proposent de l’aide aux demandeurs et 1 qui est spécialisé dans l’emploi pour personnes en situation de handicap.
Au terme du salon, nous espérons une satisfaction de 3 sur une échelle de 4, qui sera évaluée à la sortie de l’événement. Un questionnaire sera transmis aux participants qui ont marqué leur accord pour évaluer l’impact du salon sur leur situation, et nous espérons un résultat de 7 sur une échelle de 10. »

Monsieur DETAILLE indique qu’on ne peut que soutenir une telle initiative qui, vu le contexte actuel, est une nécessité.

Le Conseil Communal, réuni en séance publique ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu l’article 13 du Décret de 22 novembre 2018 relatif au Plan de Cohésion Sociale (PCS) ;

Considérant la proposition, en séance publique du Conseil Communal, d’ajouter la fiche-action 1.3.02 « Salon de l’emploi » au Plan de Cohésion Sociale 2020-25 prolongé à 2026 ;

Considérant le diagnostic de cohésion sociale de Saint-Georges-sur-Meuse ;

Considérant l’avis favorable de la référente de la Direction de la Cohésion Sociale à l’ajout de la fiche-action telle que présentée en séance publique ;

Considérant l’avis favorable du Centre Public d’Action Sociale (CPAS) de Saint-Georges-sur-Meuse et le renforcement de la collaboration entre l’Administration Communale et le CPAS ;

Vu le courrier du 23 mars 2025 émanant de la Direction de la Cohésion sociale prolongeant jusqu’au 30 avril le délai pour introduire une modification au plan ;

Attendu que la demande de modification est introduite conformément aux dispositions prévues ;

A l’unanimité :

Décide d’approuver :

· La modification du plan avec l’ajout de l’action 1.3.02 « Salon de l’emploi ».  

6. Sanctions administratives communales. Désignation d’un fonctionnaire sanctionnateur. Décision.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu le CDLD, notamment l’article L1122-33 ;

Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ;

Vu les arrêtés royaux du 21 décembre 2013 pris en exécution de la loi du 24 juin 2013, et plus particulièrement l’article 1er, §§2 et 4 de l’arrêté royal du 21 décembre 2013 fixant les conditions de qualification et d’indépendance du fonctionnaire chargé d’infliger l’amende administrative et la manière de percevoir les amendes en exécution de la loi relative aux sanctions administratives qui stipule que :
« §2. Le conseil communal peut également demander au conseil provincial de proposer un fonctionnaire provincial pour l’exercice de la fonction de fonctionnaire sanctionnateur. Le conseil communal désigne ce fonctionnaire en qualité de fonctionnaire chargé d’infliger les amendes administratives.
(…)
§4. Le fonctionnaire sanctionnateur visé au §1er, 2° à 5°, §§2 et 3, doit être titulaire soit d’un diplôme de bachelier endroit ou de bachelier en pratique judiciaire ou d’une maîtrise en droit et avoir suivi dans le module de formation, le volet visé à l’article 3, §1er, 3°, soit, à défaut, d’un diplôme universitaire de deuxième cycle ou d’un diplôme équivalent et avoir suivi le module de formation visé à l’article 3. » ;

Vu la partie VIII du Livre I du Code de l’Environnement, intitulé « Recherche, constatation, poursuite, répression et mesures de réparation des infractions en matière d’environnement », et plus particulièrement son article D.157 qui prévoit notamment que :
« Le conseil communal peut désigner comme fonctionnaire sanctionnateur communal un fonctionnaire provincial proposé par le conseil provincial. Ce fonctionnaire dispose d'un niveau pour lequel un diplôme universitaire de deuxième cycle ou un diplôme équivalent est requis ou disposant d'une expérience professionnelle équivalente [exercée durant cinq années]. » ;

Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale, et plus particulièrement son article 66 qui stipule, entre autres :
« Le conseil communal désigne un ou plusieurs fonctionnaires habilités à infliger les amendes administratives. Il peut s’agir d’un fonctionnaire provincial proposé par le conseil provincial. Seuls des fonctionnaires ayant un niveau pour lequel un diplôme universitaire de deuxième cycle ou un diplôme équivalent est requis peuvent être désignés à cet effet. » ;


Considérant l’augmentation du nombre de dossiers traités par le service des Sanctions administratives communales ;

Considérant les nombreuses répercussions liées à la récente poursuite des infractions relatives à l’arrêt et au stationnement ;

Considérant la nécessité de garantir aux communes une suppléance adaptée ;

Considérant que Madame Annick MARAITE, engagée à titre temporaire à temps plein, titulaire d’un master en criminologie et affectée au Service des Sanctions administratives communales, réunit les conditions requises pour exercer la mission de Fonctionnaire sanctionnatrice ;

Vu la convention-type relative à la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales (convention relative à la loi SAC) approuvée par le Conseil provincial en sa séance du 28/04/2016 et conclue avec 68 Villes et Communes ;

Vu la convention-type relative aux infractions environnementales approuvée par le Conseil provincial en sa séance du 27/05/2010 et conclue avec 68 Villes et Communes ;

Vu la convention-type relative aux infractions de voirie communale approuvée par le Conseil provincial en sa séance du 28/05/2014 et conclue avec 67 Villes et Communes ;

Vu la résolution du Conseil provincial de Liège du 20/02/2025 par laquelle il propose, notamment à la Commune de SAINT-GEORGES S/M, la désignation de Madame Annick MARAITE en qualité de Fonctionnaire sanctionnatrice pour les 3 matières SAC (loi SAC, Environnement et Voirie) ;

Vu le décret du Parlement wallon du 12/02/2004 organisant les provinces wallonnes et les dispositions de la loi provinciale non abrogées ;

Vu la demande d’avis du Procureur du Roi sur la désignation de la fonctionnaire sanctionnatrice provinciale proposée ;

Vu l’avis favorable du 12/12/2024 de Monsieur le Procureur du Roi Damien LEBOUTTE concernant la désignation en qualité de fonctionnaire sanctionnatrice de Madame Annick MARAITE ;

DECIDE, à l’unanimité :

Article 1 : De désigner Madame Annick MARAITE en qualité de fonctionnaire sanctionnatrice pour les 3 matières SAC (loi SAC, Environnement et Voirie).

Article 2 : D’informer le Conseil provincial de Liège, Monsieur le Chef de Zone ainsi que Monsieur le Procureur du Roi.


7. Fabrique d’Eglise de SUR-LES-BOIS – Compte de l’exercice 2024. Adoption.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes telle que modifiée ;

Vu le décret du 04 octobre 2018 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Attendu que toutes les dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ont été rassemblées et intégrées dans le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus précisément dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code, article L3161-1 et suivants ;

Vu la circulaire du 21 janvier 2019 de Madame Valérie DE BUE, Ministre wallonne des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives portant sur la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le compte de l’exercice 2023 arrêté par le Conseil de Fabrique d’Eglise de la paroisse Saint-Léonard de SUR-LES-BOIS, commune de SAINT-GEORGES S/M, en séance du 15 mars 2025 ;

Attendu que ledit compte est parvenu au Collège communal le 10 avril 2025, qu’il comprend la délibération du Conseil de Fabrique ainsi que les pièces justificatives requises ;

Vu le rapport du Chef diocésain dressé en date du 15 avril 2025 et parvenu au Collège communal le 15 avril 2025 ;

Considérant que le Chef diocésain a arrêté et approuvé le compte dont question sans remarque ni correction ;

Considérant que l’examen du compte par l’autorité communale ne suscite aucune observation de sa part ;

Considérant que le compte ne viole pas la loi ;

Attendu qu’il y a lieu d’approuver le compte de l’exercice 2024 de la Fabrique d’Eglise de SUR-LES-BOIS ;

Par 12 voix pour et 6 abstentions de Mesdames HAIDON, ETIENNE et THIRY et Messieurs André LEJEUNE, Stacy LEJEUNE et DETAILLE :

ARRETE :

Article 1er :
Est approuvé, en accord avec le Chef diocésain, le compte de l’exercice 2024 de la Fabrique d’Eglise de la paroisse Saint-Léonard de SUR-LES-BOIS, commune de SAINT-GEORGES S/M, arrêté par son Conseil de fabrique en séance du 15 mars 2025, comme suit :

· Récapitulation des résultats :
Recettes totales : 	7.304,89 €
Dépenses totales :	4.543,57 €
Boni :		            2.761,32 €

Article 2 :
En cas de refus d’approbation de l’acte ou d’approbation partielle, un recours auprès du Gouverneur de la Province est ouvert à l’organe représentatif agréé ou l’établissement local dans les trente jours de la réception de la présente décision du Conseil communal.

Article 3 :
La présente décision sera notifiée par envoi recommandé :
· au Conseil de la Fabrique d’Eglise de la paroisse Saint-Léonard de SUR-LES-BOIS, commune de SAINT-GEORGES S/M,
· à Monsieur l’Evêque de Liège
La présente décision sera notifiée sous pli ordinaire :
· à Madame la Directrice financière de la Commune de SAINT-GEORGES S/M.


8. « Saint-Georges de France ». Octroi d'un subside de 1.000 €. Décision.

Madame HAIDON demande s’il est prévu de recevoir une édition des « Saint-Georges de France » dans notre commune.

Monsieur le Bourgmestre craint que ce ne soit pas possible vu l’envergure de cet événement.

Le Conseil, réuni en séance publique ;

Vu les dispositions du Titre III du Livre III de la troisième partie du CDLD « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces » ;

Vu sa délibération du 25/06/2016 marquant son accord quant à la mise sur pied d’une délégation de citoyens et d’élus de la Commune pour la représenter aux manifestations annuelles organisées par l’Association nationale des SAINT-GEORGES de France ;

Vu sa délibération du 26/01/2017 adoptant la convention de coopération avec l’Association nationale des SAINT-GEORGES de France ;
 
Vu que la délégation de citoyens et d’élus de la Commune dénommée « Saint-Georges de France » participera au rassemblement annuel qui se déroulera du 13 au 15 juin 2025 inclus à Saint-Georges Lagricol ;

Attendu que cette participation engendre divers frais, notamment en matière de transport, … ;

Considérant que la délégation sollicite un soutien financier de la Commune ;

Considérant qu’il paraît opportun d’accorder un subside ;

Considérant que cette subvention est octroyée en vue de promouvoir des activités utiles à l’intérêt général ;

Considérant qu’un crédit budgétaire est prévu au service ordinaire du budget de l’exercice 2025, article 151/332-02 ;

A l’unanimité :

DECIDE d'accorder à la délégation « Saint-Georges de France » un subside communal de 1.000 €, destiné à faire face à une partie des frais de participation au rassemblement annuel des Saint-Georges de France qui se déroulera du 13 au 15 juin 2025 inclus à Saint-Georges Lagricol.

Le subside prendra la forme d’une prise en charge par la Commune d’une facture à hauteur de 1.000 € pour les frais de séjour.

Le montant précité est inscrit au service ordinaire du budget de l’exercice 2025, article 151/332-02.


9. Acquisition d’une emprise de terrain rue Grevesse. Décision.

Monsieur le Bourgmestre explique la problématique en se référant au plan de division dressé.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu le Code la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement les articles L1222-1, L1222-1bis, L2222 -1ter et L2222-1quater ;

Vu la circulaire du 20 juin 2024 relative aux opérations patrimoniales des pouvoirs locaux abrogeant la circulaire du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux ;

Considérant qu’il y a lieu de régulariser une emprise de terrain de 66 m², partie de la parcelle cadastrée section B, n° 672 C, emprise reprise sous liseré vert sur le plan de division dressé le 28/01/2025 par Monsieur Noël LEONARD, géomètre-expert inscrit au tableau du conseil fédéral des Géomètres-experts sous le n° 16/1352, agissant pour le compte de la Commune de Saint-Georges S/M ;

Vu que cette emprise gratuite a fait l’objet d’un acte de cession à titre gratuit devant le Bourgmestre en 1985, que ledit acte, pour des raisons inconnues, n’a pas été enregistré au niveau du Service public fédéral des Finances ;

Vu qu’il résulte des contacts pris avec le SPF Finances que l’acte de cession de 1985, pour des raisons de sécurité juridique, ne peut être transcrit en l’état au service de l’Enregistrement et qu’un acte authentique doit être établi ;

Considérant que le propriétaire de la parcelle de terrain à céder gratuitement à la Commune, Monsieur Philippe LEMAIRE, domicilié rue Grevesse, 42 A, à 4470 ST-GEORGES S/M, a marqué son accord quant à ladite cession ;

Vu que cette bande de terrain de 2 mètres de large permet un accès aux parcelles situées à l’arrière et qu’un sentier est repris à l’atlas des communications vicinales à cet endroit ;

Considérant que cette emprise est réalisée pour cause d’utilité publique ;

Sur proposition du Collège communal ;

A l’unanimité :

DECIDE :

Article 1 :

D’acquérir, pour cause d’utilité publique, à titre gratuit, l’emprise de de terrain de 66 m², partie de la parcelle cadastrée section B, n° 672 C, emprise reprise sous liseré vert sur le plan de division dressé le 28/01/2025 par Monsieur Noël LEONARD, géomètre-expert inscrit au tableau du conseil fédéral des Géomètres-experts sous le n° 16/1352, agissant pour le compte de la Commune de Saint-Georges S/M ;
	
Article 2 :

Cette acquisition se réalise pour cause d’utilité publique au sens de l’article 161 2° du code des droits d’enregistrement. 
Article 3 :
Les frais notariaux relatifs à l’acte authentique seront supportés par la Commune de SAINT-GEORGES S/M.

Article 4 :

Le Collège communal est chargé de l’exécution de la présente décision.


10. Acquisition d’un terrain situé rue de la VALLEE cadastré numéro A 850D pour une superficie totale de 5.562 m². Décision de principe. Fixation des conditions de l’achat.

Monsieur le Bourgmestre explique que ce terrain est en vente depuis plusieurs mois et ne trouve pas acquéreur vu les contraintes imposées à des acheteurs privés, contraintes qui ne sont pas applicables à la Commune. Il estime que ce terrain pourrait accueillir des infrastructures consacrées à la petite enfance.

Madame ETIENNE demande si la Galipette serait reprise dans ce projet.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’il s’agirait d’un nouveau projet.

Madame ETIENNE demande combien de places seraient prévues.

Monsieur le Bourgmestre indique ne pouvoir répondre à cette question à ce stade étant donné qu’il faudra entamer des discussions avec l’ONE.

Madame ETIENNE déclare qu’il faudra pouvoir entrer dans un plan en vue de l’obtention de subsides. Elle rappelle que les RTG situés en face de la piscine sont à l’abandon, que rien n’avance quant à ce projet, ce qui met en difficulté la Galipette. Elle se demande s’il ne serait pas prioritaire d’investir l’argent dans la rénovation des RTG plutôt que d’acheter ce terrain rue de la Vallée. 

Monsieur le Bourgmestre répond que rien n’empêche d’utiliser les bâtiments RTG les plus proches de la rue pour y organiser des activités ludiques pendant les vacances.

Madame ETIENNE pense qu’il serait préférable d’investir dans le réaménagement de ces locaux afin de répondre aux besoins de la Galipette.

Monsieur le Bourgmestre indique que les 2 bâtiments RTG proches de la rue pourraient assez facilement être remis en ordre.

Madame ETIENNE indique que le Conseil d’administration (CA) de la Galipette est demandeur.

Monsieur le Bourgmestre invite le CA à adresser un courrier en ce sens au Collège communal. Il ajoute que Madame BECKERS d’INFRASPORTS, viendra visiter les lieux le 05/06/2025 à l’occasion d’une visite des infrastructures sportives rue Joseph WAUTERS.

Madame ETIENNE rappelle que la Commune possède déjà des bâtiments dont elle ne fait rien, tel le bâtiment commercial rue Joseph WAUTERS.

Monsieur le Bourgmestre rétorque que l’acte d’achat vient d’être signé début avril.

Madame ETIENNE demande si le CA de la Galipette peut entamer la démarche auprès du Collège communal au sujet des RTG.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’il suffit que le CA introduise une demande contenant les besoins de la Galipette.

Madame HAIDON voudrait en savoir plus quant à la visite de Madame BECKERS : quel est le but de cette visite, notamment des infrastructures sportives rue Joseph WAUTERS.

Monsieur le Bourgmestre ne sait en dire plus, ayant reçu l’information ce jour. Il suppose que c’est une demande du club de football. Il assistera à l’entrevue.

Madame HAIDON rappelle qu’il s’agit tout de même d’une infrastructure communale.

Madame HAIDON demande si le site des RTG est maintenant sécurisé.

Monsieur le Bourgmestre répond que non, qu’il faut donc ceinturer les bâtiments qui seraient occupés par les enfants afin de ne pas leur permettre d'aller n'importe où sur le site.

Madame HAIDON voudrait savoir s’il existe un plan b pour le terrain rue de la Vallée au cas où on ne pourrait concrétiser le projet de crèche.

Monsieur le Bourgmestre répond négativement.

Madame HAIDON à la lecture du projet de délibération, demande s’il ne serait pas intéressant d’attendre encore un peu avant de l’acheter afin d’obtenir un prix encore moindre.

Monsieur le Bourgmestre déclare que c’est un risque à prendre ou pas.

Monsieur André LEJEUNE demande ce qu’il en est de l’acquisition du terrain rue Reine Astrid (ancien presbytère).

Monsieur le Bourgmestre indique que l’on doit vérifier l’état du bâtiment et que le but est d’ériger là-bas un parking avec des bornes de rechargement afin de faciliter la vie des riverains, vu les difficultés de stationnement à cet endroit. Il ajoute que l’acte d’achat n’est pas encore signé.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu le Code la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement les articles L1222-1, L1222-1bis, L2222 -1ter et L2222-1quater ;

Vu la circulaire du 20 juin 2024 relative aux opérations patrimoniales des pouvoirs locaux abrogeant la circulaire du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux ;

Vu l’opportunité qu’a la Commune d’acquérir une parcelle de terrain rue de la Vallée, située dans le périmètre du PCAR Centre, cadastrée numéro A 850D pour une superficie totale de 5.562 m² ;

Attendu que cette parcelle, à proximité de terrains prochainement urbanisés, convient particulièrement bien pour y ériger des bâtiments destinés à l’accueil de la petite enfance ;

Vu le courrier du 15/04/2025 de Maître Bernard DEGIVE, Notaire à Neupré, duquel il ressort qu’il estime le bien dont question à 190.000 € (34,16 €/m²), que, néanmoins la difficulté de trouver un acquéreur rapidement peut justifier une décote de l’ordre de 10 % si les propriétaires veulent se défaire sans attendre de ce terrain ;
 
Attendu que les propriétaires sont disposés à vendre le bien au prix de 170.000 € (30,56 €/m²) ;

Considérant que ce prix est tout-à-fait raisonnable ;

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 28/03/2025 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 09/04/2025 et joint en annexe ;

Vu le caractère d’utilité publique de cette acquisition ;

Sur proposition du Collège communal ;

Par 10 voix pour et 8 abstentions du groupe PROJETS CITOYENS :

DECIDE 

Article 1 : De procéder à l’achat de la parcelle de terrain désignée ci-après :

· Parcelle cadastrée en nature de verger en lieu-dit « Neclinchamp », n° cadastral A 850D P0001 d’une superficie totale de 5.562 m², appartenant à :
· Monsieur Henri DELBROUCK (NN. 63.06.03-341.61), domicilié rue Ernou, 3 à 4540 AMAY (Belgique),
· Monsieur Jean REISER (NN. 63.49.29-193.21), domicilié rue de Reckange, 24 à 7788 BISSEN (Luxembourg),
· Monsieur Nicolas REISER, de nationalité luxembourgeoise (NN. 96.51.06-043.16), domicilié rue de Reckange, 24 à 7788 BISSEN (Luxembourg).

Article 2 : La Commune procèdera à l’achat des biens désignés à l’article 1er :

· Pour le prix de cent septante mille euros (170.000,00 € - soit au prix de 30,56 €/m²).
· Pour cause d’utilité publique.

Article 3 : L’acquisition dont question est inscrite au service extraordinaire du budget de l’exercice 2025 (article 421/711-60 – n° de projet 20250014) et sera financée au moyen d’un emprunt.

Article 4 : Le Collège communal est chargé de la passation de l’acte authentique.


11. Permis d’urbanisme PURB 24067 – Construction d’un abri pour animaux rue Basse Marquet, 69 – Annulation de la décision du Collège communal du 08/10/2024 par arrêté ministériel du 10/02/2025 – Introduction d’un recours en annulation devant le Conseil d’Etat – Désignation d’un avocat. Ratification de la décision du Collège communal du 15/04/2025. 

Monsieur le Bourgmestre retrace le parcours de ce dossier : 
· Le 04/08/2023, le demandeur est venu se renseigner au Service Cadre de vie quant aux conditions de création d’un abri pour animaux sans permis d’urbanisme.
· Le 24/07/2024, le Bourgmestre a reçu le voisinage du demandeur, les voisins ayant appris que l’abri était destiné à héberger 4 bergers allemands de concours, qu’il était en voie d’achèvement et qu’une terrasse de 57 m² avait été édifiée et que des couloirs allaient être posés sur celle-ci.
· La somme des dispositifs s’ajoutant à l’abri initial imposait un permis d’urbanisme.
· Ledit permis a été octroyé partiellement par le Collège communal le 08/10/2024 : autorisation de l’abri et refus de la dalle en béton et des couloirs grillagés. 
· Le demandeur a introduit un recours à l’encontre de la décision du Collège communal en novembre 2024 avec une audition des parties devant la Chambre des recours le 10/12/2024.
· Contre toute attente, la Chambre des recours a accueilli favorablement les arguments du demandeur et le Cabinet du Ministre compétent a suivi cet avis.
· L’avis remis par les services du Fonctionnaire délégué ainsi que celui d’an avocat que nous avons consulté allant dans le sens du Collège communal, celui-ci a décidé d’introduire dans les délais requis un recours devant le Conseil d’Etat, seul moyen de rétablir l’exactitude du permis d’urbanisme du 08/10/2024.
Monsieur DETAILLE déclare avoir lu dans la presse qu’il s’agissait d’un problème de souveraineté communale alors qu’en fait, d’après les explications données, il s’agit d’un problème de législation et d’autorisation.

Monsieur REMOUCHAMPS ajoute qu’il s’agit à la base d’une construction sans autorisation.

Monsieur le Bourgmestre précise que la première partie du projet ne nécessitait pas de permis mais que la suite bien.

Monsieur Stacy LEJEUNE demande si on ne pourrait envisager ce dossier sous l’angle d’une infraction urbanistique avec application d’une amende.

Monsieur le Bourgmestre répond négativement étant donné qu’il faut tenir compte du résultat de l’enquête publique.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu l’article L1242-1 du CDLD ;

Vu la délibération du Collège communal du 15/04/2025 telle que reproduite ci-après :

« Le Collège communal,

Vu l’article L1242-1 du CDLD ;

Vu le permis d’urbanisme PURB 24067 délivré par le Collège communal en date du 08/10/2024 à Monsieur JONKERS concernant la construction d’un abri pour animaux rue Basse Marquet, 69 à 4470 SAINT-GEORGES S/M ;

Attendu que la décision susvisée du Collège communal, sur recours du demandeur auprès du Gouvernement wallon, a été annulée par arrêté ministériel du 10/02/2025 ;

Attendu que le Collège communal a décidé, en séance du 25/03/2025, de solliciter l’avis de Maître WIMMER, avocat, quant à ce dossier ;

Attendu que Maître WIMMER, par courrier du 27/03/2025, a soumis au Chef de la Cellule des recours une demande de retrait de l’arrêté ministériel pour irrégularité manifeste ;

Attendu que par courriel du 07/04/2025, le Chef de la Cellule des recours a signalé qu’un retrait de l’acte ministériel ne pourrait éventuellement s’envisager que sur base d’un rapport de l’Auditeur du Conseil d’Etat ;

Considérant que le délai pour déposer un recours en annulation devant le Conseil d’Etat est de 60 jours à dater de la notification de l’arrêté ministériel litigieux ;

Considérant que l’arrêté ministériel dont question a été notifié par un courrier réceptionné par l’administration communale le 25/02/2025, qu’en conséquence, le recours devant le Conseil d’Etat doit être déposé au plus le 25/04/2025 ;

Considérant la volonté du Collège communal d’introduire un recours en annulation devant le Conseil d’Etat ;

Considérant que la Commune intervient comme demanderesse et dès lors que cette action ne peut être intentée par le Collège communal qu’après autorisation du Conseil communal ;

Considérant toutefois que la date butoir à respecter pour l’introduction du recours ne permet pas d’attendre la décision du prochain Conseil communal fixé au 24/04/2025 à 20h00, veille de la date limite ;

Considérant qu’il convient dès lors de décider d’introduire un recours en annulation devant le Conseil d’Etat et de désigner Maître WIMMER, avocat pour représenter la Commune ;

Considérant que la présente délibération sera soumise à la ratification du Conseil communal en sa séance du 24/04/2025 ;

Par 5 voix pour et 1 abstention :

DECIDE :
·  D’introduire un recours en annulation devant le Conseil d’Etat à l’encontre de l’arrêté ministériel du 10/02/2025 portant sur l’annulation de la décision du Collège communal du 08/10/2024 relative au permis d’urbanisme PURB 24067 pour la construction d’un abri pour animaux rue Basse Marquet, 69 à 4470 SAINT-GEORGES S/M.
· De désigner le Cabinet d’avocats FLHM, en la personne de Maître Thierry WIMMER, avocat à 4840 WELKENRAEDT, rue Mitoyenne, 9, pour représenter la Commune de SAINT-GEORGES S/M dans le cadre de ce recours.

La présente décision sera soumise à la ratification du Conseil communal en sa séance du 24/04/2025. » ;

Considérant que les arguments invoqués dans la motivation de la délibération du Collège communal sont pertinents ;

Par 17 voix pour et 1 abstention de Madame Dilek KELLECI (groupe ENSEMBLE) :

RATIFIE la délibération du Collège communal du 15/04/2025 susvisée.

Madame HAIDON demande si on peut connaître le motif de l’abstention de Madame KELLECI.

Madame KELLECI ne souhaite pas le donner.


12. CCATM :
 a) Désignation d’un(e) Président(e). Présentation. Election.
 b) Désignation des membres composant le ¼ communal. Présentation.
      Election.
 c) Désignation des autres membres. Présentation. Election.

Monsieur le Bourgmestre signale qu’un appel à candidatures a été lancé par le Service Cadre de vie. Il indique que la première chose est d’élire le Président.

Madame HAIDON voudrait qu’on lui rappelle la procédure pour l’élection d’un Président car, si elle a bien vu l'annonce à la population, il n’y a pas eu un appel à candidature pour la présidence. Elle se demande comment on présente un candidat alors qu’il n’y pas eu de sollicitation.

Monsieur le Bourgmestre répond que c’est le Service Cadre de vie qui a préparé le dossier et qu’il ne peut répondre à sa question, ajoutant que le Président actuel a refusé de continuer.

Madame HAIDON précise qu’elle pense que la candidature de Monsieur BRICTEUX a tout son sens au vu de son parcours professionnel, mais qu’elle voudrait bien savoir comment on en est arrivé à avoir une candidature. Elle se demande si ce n’est pas à la CCATM elle-même de désigner un Président en son sein. Elle ne comprend pas non plus pourquoi il n’est pas repris dans les membres (catégorie « autres membres ». Elle s’étonne aussi que ce soit le Service Cadre de vie qui décide de la composition de la CCATM à la place du Conseil communal et n’ayant pas de réponse à ses questions, demande s’il n’est pas envisageable de reporter le point.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

A l’unanimité :

Décide du report du point à la prochaine séance du Conseil communal.


13. IMIO. Assemblée générale ordinaire du 10/06/2025. Ordre du jour. Adoption.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu le code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 1523-1 à L1523 – 27 relatifs aux intercommunales ; 

Vu la délibération du Conseil du 30/03/2017 portant sur la prise de participation de la Commune à l'intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale d'IMIO du 28 mai 2024 par courriel daté du 21 mars 2025 ; 

Considérant que l’Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de juin conformément à l’article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que les annexes relatives à cette assemblée générale sont disponibles au plus tard 30 jours avant la date de l'Assemblée générale à l'adresse suivante : https://www.deliberations.be/imio/

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l'intercommunale IMIO par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du conseil communal ;

Considérant que l’article L1523-12. §1er du CDLD énonce que :
Chaque Commune dispose à l’assemblée générale d’un droit de vote déterminé par le nombre de parts qu’elle détient. 

Que les délégués de chaque Commune, rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur conseil sur chaque point à l’ordre du jour.
Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Commune à l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 10 juin 2025 ;

Qu’à défaut de délibération du conseil, en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du collège visé à l’article L1523-24, l’absence de délibération communale est considérée comme une abstention de la part de l’associé en cause.

Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressés par l’intercommunale ; 

Considérant que l'ordre du jour porte sur :

1. [bookmark: _Hlk194423899]Présentation du rapport de gestion du Conseil d'administration et approbation des comptes 2024 ;
2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ;
3. Décharge aux administrateurs ;
4. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes ;
5. Démission d’office des administrateurs ;
6. Règles de rémunération des administrateurs ;
7. Renouvellement du Conseil d’administration.

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale et ce conformément à l’article 24 des statuts de l’intercommunale IMIO.

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE : 

D’approuver aux majorités ci-après les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'IMIO du 10 juin 2025 qui nécessitent un vote. 

Article 1 – A l’unanimité :
D'approuver l’ordre du jour dont les points concernent :
1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'administration et approbation des comptes 2024 ;
2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ;
3. Décharge aux administrateurs ;
4. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes ;
5. Démission d’office des administrateurs ;
6. Règles de rémunération des administrateurs ;
7. Renouvellement du Conseil d’administration.

Article 2- de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 

Article 3.- de transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO. (contact@imio.be).


14. Problématique des berges du ruisseau Bobesse rue du Vicinal. Information.

Monsieur le Bourgmestre indique avoir fait suivre le document d’analyse de la situation établi par Corentin AMAND du CRMA après sa visite sur place 18, rue du Vicinal, reproduit ci-après :
Mail de Corentin AMAND du 19/12/2024 :
« Petit retour concernant la concertation d'aujourd'hui.
Pour ma part, il n'y a pas d'urgence, d'autant plus que nous nous situons à l'arrière des jardins, où il n'y a pas d'enjeux liés aux inondations.
Concernant le maintien de la berge, nous suggérons de retirer la clôture existante et de la déplacer à 2 mètres de la crête de berge afin de permettre à la ripisylve de se développer le long du cours d'eau, ce qui est favorable à sa stabilisation.
Lors de notre inventaire de terrain, j'ai constaté que les anciens propriétaires épandaient leurs tontes de pelouse sur les berges, ce qui accentue le phénomène d'érosion.
En outre, un cours d'eau est un élément naturel qui évolue et se déplace sur des échelles de temps plus ou moins longues ; il ne s'agit pas d'un simple trait bleu figé sur une carte. Ce phénomène est d'ailleurs pris en compte dans le Code civil.
En ce qui concerne l'entretien du cours d'eau, aucune action immédiate ne semble nécessaire de votre part, du moins d'après les observations faites lors de notre visite de terrain.
Je t'ajoute quelques textes législatifs :
 
Au niveau du Code Civil, l'art. 3.65. stipule que "La propriété s'étend aux parcelles qui se libèrent ou s'accroissent par l'effet durable de l'eau sans intervention du propriétaire riverain concerné, pour autant que le droit de propriété ne soit pas exercé d'une manière incompatible avec la destination publique du cours d'eau."
 
Concernant vos droits et devoirs en tant que gestionnaire :
 
"Tout d’abord, il est important de rappeler que les gestionnaires de cours d’eau sont chargés de réaliser les travaux d’entretien et de petite réparation des cours d’eau non navigables, qui sont des travaux légers de maintenance se reproduisant à intervalle régulier, et non occasionnellement, et destinés à assurer les principales fonctions des cours d’eau afin de réaliser une gestion intégrée, équilibrée et durable en vertu de l’article D.37 du Code de l’Eau.
 
Les travaux d’entretien et de petite réparation ne doivent pas servir les intérêts strictement privés d’un particulier mais doivent être réalisés uniquement dans l’intérêt collectif et d’une bonne gestion du cours d’eau. Le gestionnaire n’est pas tenu d’empêcher tout mouvement naturel du lit mineur du cours d’eau et il n’a aucune obligation de stabiliser d’office toutes les berges de cours d’eau, d’empêcher toute érosion ou d’entretenir les ouvrages qui ne lui appartiennent pas.            
 
A contrario, il appartient aux propriétaires riverains souhaitant protéger ou préserver leur bien de réaliser les travaux nécessaires à la conservation de leur patrimoine (la commune n'est donc pas obligée de réaliser un mur de protection d'autant plus qu'ici c'est le jardin qui est touché et non l'habitation). Dans ce cas, il s’agit des travaux qui sont soumis à une autorisation domaniale conformément à l’article D.40 du Code de l’Eau « L'autorisation domaniale, préalable et écrite du gestionnaire désigné en vertu de l'article D. 35 est requise pour tous travaux tels qu'approfondissement, élargissement, rectification et généralement toutes modifications sous, dans ou au-dessus du lit mineur du cours d'eau non navigable ou des ouvrages y établis, ainsi que la suppression ou la création de tels cours d'eau ».
 
Dès lors, le riverain peut prendre les mesures nécessaires pour conserver sa propriété et de procéder aux travaux de stabilisation pour protéger son terrain et le cas échéant ériger un mur de berge. Néanmoins, il doit impérativement demander une autorisation domaniale avant de procéder à ces travaux et s’assurer que ces travaux n’auront aucun impact pour la protection ou la gestion du cours d’eau, et notamment pour la préservation du milieu aquatique et la qualité de l’eau. Il appartient au gestionnaire du cours d’eau de vérifier tout cela lors de l’instruction de la demande d’autorisation.
 
Il faut également souligner qu’en vertu de l’article D.39 du Code de l’Eau « Tous les ouvrages qui n'appartiennent pas aux gestionnaires, présents sous, dans ou au-dessus du lit mineur, sont entretenus et réparés par ceux à qui ils appartiennent, à défaut de quoi le gestionnaire du cours d'eau non navigable peut mettre en demeure le propriétaire d'exécuter les travaux d'entretien et de réparation dans un délai déterminé.
En l'absence d'exécution dans le délai imparti, le gestionnaire peut y procéder lui-même ou y faire procéder » (ce qui est le cas pour la portion de cours d'eau en amont que vous allez canaliser plus haut). De ce fait, à l’avenir, il appartient à ce monsieur d’entretenir son propre ouvrage.
 
Concernant les aménagements de protection de berge, la Direction des Cours d'Eau Non Navigables et le Service Technique Provincial de Liège conseillent un re talutage de la berge et la pose d'empierrements irréguliers, comme illustré sur la photo ci-dessous, plutôt que l'utilisation de structures en U en béton. Cette approche permet de mieux prendre en considération les services écosystémiques du cours d'eau, tels que la régulation du cycle de l'eau, le ralentissement du ruissellement et le développement de la ripisylve. »  
 
[image: Une image contenant plein air, herbe, plante, arbre

Le contenu généré par l’IA peut être incorrect.]


Monsieur André LEJEUNE déclare que certaines choses le choquent dans ce rapport : s’il n’y a pas d’urgence à l’arrière des jardins, il y en a quand on arrive au niveau des maisons. Il demande de quelle catégorie est le ruisseau. Il rappelle que s’il s’agit d’un ruisseau de catégorie 3, l’entretien incombe à la Commune, or, il pense qu’il s’agit d’un ruisseau de catégorie 3. Il demande depuis combien de temps le ruisseau n’a plus été entretenu.

Monsieur le Bourgmestre répond que Corentin AMAND préconise de toucher le moins possible aux berges du ruisseau.

Monsieur André LEJEUNE rétorque que si le ruisseau avait été entretenu régulièrement par la Commune, les ouvriers auraient remarqué les tontes de pelouses déposées par l’ancien propriétaire et auraient pu le faire observer.

Madame HAIDON rappelle la législation (AGW du 23/05/2024) relative au régime juridique des cours d’eau, d’ailleurs éditée par l’UVCW, notamment concernant les devoirs des riverains habitant à proximité des cours d’eau : 
« Les propriétaires riverains de cours d’eau non classés sont tenus par l’article R.72 du Code de l’eau d’exécuter certains travaux d'entretien et de petite réparation, uniquement lorsque la sécurité des biens et des personnes l'exige et en veillant à ne pas endommager le bon état ou le bon potentiel écologique du cours d'eau non classé. Ces travaux sont les suivants :
· L’enlèvement des, branches, buissons, broussailles et plantes quelconques croissant dans le lit mineur, lorsqu'ils entravent l'écoulement naturel des eaux et sans modifier le lit de ce cours d'eau, ainsi que l'élimination des plantes invasives, … »
Il lui semble que les riverains l’ont fait à plusieurs reprises.
Elle indique que son groupe a déposé le point pour des problèmes de sécurité au niveau de l’habitation située au n° 18. Elle signale que les propriétaires ont placé une clôture à 1 mètre puis 2 mètres de distance et que ces 2 clôtures ont disparu à la suite de l’effondrement des terres. 

Madame HAIDON déclare qu’en 2019, à la demande de riverains de la rue de la Nau, le Conseil communal avait décidé de confier à la Société Eloy l'aménagement d'un bassin de rétention d'eau pour éviter que la rue ne soit inondée, que la société a également remplacé le pertuis dans lequel coule le ruisseau et l’a recouvert de taques qui forment un trottoir. Elle rappelle que le 03/12/2024, le Collège communal a décidé, à la demande d’une voisine, rue du Vicinal, d’intervenir, que cette intervention confiée à une entreprise, consistait en :  
· Installation de chantier, enlèvement de végétation, remise en ordre après travaux ;
· Fourniture et pose d’éléments en U préfabriqués ;
· Ragréage avec un mur existant, reprise de tuyaux existants ;
· Remblai des contours, évacuation des déblais ;
· Réalisation de chapes de pose en empierrement ;
· Pompage de l'eau pendant les travaux.

Elle ne comprend pas pourquoi une riveraine d’un même ruisseau peut bénéficier de l’intervention de la Commune alors qu’on exige d’autres riverains de réaliser des travaux eux-mêmes et en outre, en cas de non-réalisation par ceux-ci, de les effectuer avec refacturation. Elle souhaite qu’on lui explique la différence de traitement.

Monsieur le Bourgmestre répond que le ruisseau rase le bâtiment situé au n° 16 alors que ce n’est pas le cas au niveau du n° 18 puisqu’il y a 2 mètres de distance avec le bâtiment.

Madame HAIDON rappelle qu’elle suit ce dossier depuis un certain moment, qu’il y a un problème de sécurité (effondrement des terres) et qu’il n’est pas question ici d’intérêts privés. 

Monsieur le Bourgmestre répond qu’il est impossible que le ruisseau ait pu raviner autant depuis le 19/12/2024.

Madame HAIDON rétorque que la situation perdure depuis longtemps, que le point a été déposé par son groupe en septembre ou octobre 2024, qu’à ce moment, des clôtures avaient déjà disparu. Elle ajoute que comme Monsieur André LEJEUNE l’a bien dit, ce ruisseau n’a pas été entretenu comme d’ailleurs la plupart des ruisseaux situés sur la Commune, alors que c’est du devoir de la Commune, s’agissant d’un ruisseau de catégorie 3. Elle constate qu’on ne répond pas à la question : quand le ruisseau a-t-il été entretenu ?

Monsieur le Bourgmestre répond qu’il n’a pas envie de mettre en doute le document qu’il a transmis aux conseillers, qui émane d’un professionnel.

Monsieur André LEJEUNE signale que si les entretiens avaient eu lieu à temps et à heure, les éboulements n’auraient peut-être jamais eu lieu.

Monsieur FOSSOUL déclare que le dernier entretien du ruisseau a eu lieu du temps de Monsieur l’Echevin Pol ETIENNE.

Madame HAIDON déclare que cela fait donc au moins 12 ans. Elle ajoute qu’elle va finir par amener des photos de la situation : elle indique que la personne tondait sa pelouse et que son tracteur est parti en arrière et à manqué de tomber dans le ruisseau à cause de l’affaissement des terres, qu’il y a donc un réel danger. Elle conseille vivement de lire la règlementation relative au régime juridique des cours d’eau entrée en vigueur le 29/11/2024. Elle répète que nous sommes responsables de ce qui arrive rue du Vicinal, 18, qu’il n’est nullement question d’un intérêt privé mais de sécurité. Elle rappelle avoir dit à l’époque qu’elle ne souhaitait pas être responsable de la noyade d’un enfant.

Monsieur REMOUCHAMPS suggère d’effectuer un sondage du terrain afin de vérifier s’il n’y a pas une infiltration du ruisseau.

Monsieur Stacy LEJEUNE demande si une partie des eaux pluviales qui se répand dans le ruisseau, provenant notamment du champ à proximité du parc à conteneurs. Il est d’accord avec la proposition de Monsieur REMOUCHAMPS.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’effectivement les eaux pluviales se déversent dans le ruisseau.

Madame HAIDON souhaite qu’il soit acté que la situation va être revue.

Monsieur le Bourgmestre déclare que l’on va solliciter un rapport évaluatif du Service provincial en charge des cours d’eau afin de savoir dans quelle pièce on joue. Une demande sera adressée au Service provincial la semaine prochaine.

Monsieur FOSSOUL tient à préciser qu’il a été demandé au riverain concerné de planter des arbres afin de renforcer le terrain aux abords du ruisseau.

Monsieur le Bourgmestre espère bien être en possession du rapport du Service provincial pour le Conseil communal du 05 juin prochain.


15. Comptabilité communale – Situation de caisse pour la période du 01/01/2024 au 31/12/2024. Communication.

Le Conseil communal, réuni en séance publique,

En application de l’article L1124-42 du CDLD, prend connaissance :
· du procès-verbal de vérification de la caisse communale pour la période du 01/01/2024 au 31/12/2024, dressé en date du 14/04/2025 par Madame Brigitte LHOMME, Directrice financière et Monsieur Jean-François WANTEN, Vérificateur.

POINTS INSCRITS PAR LE GROUPE PROJETS CITOYENS :

1. Comité des Jeunes 4470 - Octroi d’un subside communal - Décision
 
Le Conseil communal réuni en sa séance publique
 
Vu la création officielle du Comité des Jeunes du 4470 ;
 
Afin de soutenir l’initiative et de donner un coup de pouce à la mise en place de ce projet ;
 
Attendu que le Conseil communal, en sa séance du 18 décembre 2024, a octroyé un subside à d’autres groupements et associations pour l’année 2025 ;
 
Par…
Décide d’accorder au Comité des Jeunes du 4470 un subside de 765€, montant équivalent accordé aux autres groupements de jeunesse de la commune.
 
Madame HAIDON déclare que son groupe propose l’octroi d’un subside communal au Comité des Jeunes du 4470 : elle avait espéré que le Conseiller communal qu’elle avait interpelé le mois dernier à ce sujet aurait pris l’initiative d’inscrire le point mais puisque ce n’est pas le cas, son groupe le fait.

Monsieur WANTEN indique que si on se réfère à la délibération du 18/12/2024 octroyant des subsides aux groupements pour l’année 2025, le subside octroyé aux groupements de jeunesse est proportionnel au nombre de membres habitant la commune et non forfaitaire. Il trouve que voter un subside aujourd’hui consiste en quelque sorte à mettre la charrue avant les bœufs : il faudrait tout d’abord que le groupement introduise une demande, ce qui n’est pas le cas ; ensuite, on accorde généralement le subside l’année suivant la demande, en l’occurrence pour l’année 2026, ce qui permet de prendre un peu de recul par rapport notamment aux activités développées par le demandeur. Il reprend les propos de Madame HAIDON lors du Conseil communal du 27/03/2025 avec lesquels il est totalement d’accord : elle disait qu’elle serait la première à voter un subside pour le Comité mais qu’elle estimait qu’il y avait des règles à respecter. Il déclare que ces règles sont celles qu’il vient d’énoncer.

Madame HAIDON rappelle que le Comité est ouvert à tous les jeunes de Saint-Georges, qu’on peut considérer qu’ils sont nombreux, plus de 900, et elle sait qu’il y a déjà +/- 50 jeunes intéressés par le Comité. Elle estime que le Conseil communal peut aussi décider l’octroi d’un subside exceptionnel comme cela a été le cas il y a à peine 2 mois pour le football et aujourd’hui pour les « Saint-Georges de France ». Elle ne voit pas quel règlement interdirait à un conseiller communal de proposer un subside exceptionnel à un groupement de jeunesse qui est fondé cette année. Elle ajoute que si la majorité estime qu’il faut attendre 2026, ce n’est plus de son ressort mais elle ne peut admettre qu’on lui dise qu’elle ne respecte pas les règles. Elle voudrait savoir s’il s’agit d’un « retour de flamme » par rapport à ses propos du mois dernier : elle aurait sans doute dû dénommer ce subside « exceptionnel » pour qu’il soit accepté.

Madame KELLECI déclare qu’il faut garder à l’œil qu’à l’heure actuelle, la constitution officielle du comité n’est pas encore établie et qu’on essaye de respecter les cadres jusqu’au bout. Elle insiste sur le fait que le local 4470 sera mis gratuitement à disposition, ce qui représente déjà un véritable soutien et n’empêche cependant pas d’octroyer un subside ultérieurement.

Monsieur WANTEN précise qu’il n’a pas dit que Madame HAIDON ne respectait pas les règles et qu’on peut s’entendre pour postposer l’octroi d’un subside.


2. Local du 4470 colombophile : Convention d’occupation du local, association des riverains – demande d’informations
 
Une réunion de coordination concernant l’utilisation et l’autogestion par les jeunes de ce local est prévue prochainement. L’objectif de celle-ci est « qu’une symbiose et une coordination s’opère avec tous les acteurs (directs et indirects) impactés par ce projet ».
 
Une invitation a-t-elle été transmise aux riverains ? 
 
L’invitation est dite ouverte, pourquoi les élus communaux n’ont-ils pas été conviés ?
 
Si l’approbation du conseil communal est annoncée lors d’un futur conseil communal (début juin), l’inauguration, elle, est déjà programmée fin mai en présence des jeunes, des professionnels du terrain (MJ, AMO, Police…), des conseillers communaux, riverains… 
 
Ne serait-il pas opportun que les termes de la mise à disposition du local et le ROI soient d’abord validés par le conseil communal avant tout autre chose ?
 
Madame KELLECI informe qu’aucune invitation n’a été transmise aux riverains, qu’on a ciblé les jeunes et les professionnels de terrain, qu’il s’agit d’une réunion en interne en vue de trouver des accords et des symbioses et de permettre aux jeunes de définir ce qu’ils pourront faire ou ne pas faire avec ce local qu’on envisage de mettre à leur disposition : c’est donc prématuré d’inviter les riverains à ce stade-ci. Elle précise que si les riverains veulent émettre des doléances lors de l’inauguration, on les entendra. Elle ajoute qu’il est prévu de prendre contact avec riverains pour au moins les informer avant l’inauguration. Elle rappelle que la réunion de demain a pour but de définir le rôle de chacun et de mettre au point un règlement d’ordre intérieur.

Madame HAIDON tient à souligner que les riverains de la plaine n’ont jamais rencontré de problème avec les jeunes qui la fréquente, avec la MJ mais qu’ils sont néanmoins concernés. Elle ajoute que des jeunes qui autogèrent un local est quand même différent d’une MJ et qu’il faut comprendre que cela puisse les inquiéter. Elle s’explique : il faut s’imaginer ce qu’est la vie nocturne actuellement au sein de l’infrastructure sportive et de la plaine rue Joseph Wauters.

Madame KELLECI signale que l’inauguration est prévue le 28/05/2025 pour des raisons d’agenda, que les jeunes n’auront cependant accès au local qu’après le Conseil communal du 05/06/2025 et si le ROI est adopté lors de cette séance.

Madame HAIDON demande quand aura lieu l’inauguration de la plaine de jeux.

Monsieur MADANI répond que ce ne sera pas avant la deuxième quinzaine de juin.

Madame HAIDON demande pourquoi on ne fait pas les deux inaugurations simultanément.

Madame KELLECI déclare qu’il s’agit de deux projets différents qui valent tous les deux la peine.

Monsieur WANTEN ajoute qu’on souhaite aussi pouvoir mettre en valeur l’excellent travail réalisé par les ouvriers communaux au local 4470.

Madame HAIDON voudrait savoir si les Conseillers communaux peuvent participer à la réunion de demain.

Madame KELLECI répond négativement, qu’il s’agit uniquement de réunir les acteurs de la jeunesse, que la représentante du groupe PROJETS CITOYENS à la MJ est d’ailleurs invitée.

Madame HAIDON voudrait qu’il soit acté que les Conseillers communaux sont considérés comme des acteurs indirects et non directs, qu’il ne faudra dès lors pas s’étonner d’avoir des débats vifs : elle pense qu’il serait beaucoup plus simple d’effectuer un travail en arrière-plan à présenter au Conseil communal.


3. Sécurité routière – demande d’intervention rue Surface
 
L’état de la voirie principalement sur le tronçon entre le croisement avec le tiers Riga et la fin des habitations est désastreux. Demande d’intervention d’urgence pour colmater les nids de poule.

Monsieur FOSSOUL signale que c’est pratiquement impossible de tout reboucher, qu’il faudrait pouvoir poser une nouvelle couche sur la voirie.

Monsieur le Bourgmestre ajoute que le Service des Travaux s’attache déjà à remédier quelque peu à la détérioration de la voirie à cet endroit, mais que ce ne sont jamais que des emplâtres.


DEMANDE D’INSCRIPTION D’UN POINT EN URGENCE PAR LE GROUPE PROJETS CITOYENS :
Madame HAIDON invoque l'urgence pour la mise en discussion du point suivant à l'ordre du jour :
Demande d’inscription d’un point en urgence – demande d’informations
 Faisant suite à la publication sur la page Facebook de la Commune (voir ci-dessous).
	 Commune de Saint Georges sur Meuse
Le 23 avril 2025à 8 heures 22
𝑩𝒐𝒏𝒏𝒆 𝒇𝒆̂𝒕𝒆 𝒅𝒆 𝒍𝒂 𝑺𝒂𝒊𝒏𝒕-𝑮𝒆𝒐𝒓𝒈𝒆𝒔 ! 
En ce 𝟐𝟑 𝐚𝐯𝐫𝐢𝐥, nous souhaitons une excellente Saint-Georges à tous les Saint-Georgiens et toutes les Saint-Georgiennes ! 
Que cette journée soit l'occasion de célébrer notre belle commune et tout ce qui fait notre fierté locale.
𝐍𝐨𝐮𝐬 𝐚𝐯𝐢𝐨𝐧𝐬 𝐞𝐧𝐯𝐢𝐞 𝐝𝐞 𝐯𝐨𝐮𝐬 𝐩𝐚𝐫𝐭𝐚𝐠𝐞𝐫 𝐮𝐧𝐞 𝐛𝐞𝐥𝐥𝐞 𝐧𝐨𝐮𝐯𝐞𝐥𝐥𝐞 : nous travaillons en coulisses sur la mise en place d'𝐮𝐧𝐞 𝐠𝐫𝐚𝐧𝐝𝐞 𝐟𝐞̂𝐭𝐞 𝐝𝐞 𝐥𝐚 𝐒𝐚𝐢𝐧𝐭-𝐆𝐞𝐨𝐫𝐠𝐞𝐬, 𝐚̀ 𝐥𝐚𝐧𝐜𝐞𝐫 𝐝𝐞̀𝐬 𝟐𝟎𝟐𝟔 ! 
L'idée, c’est simple : faire de cette journée un moment fort, festif et rassembleur 𝐩𝐨𝐮𝐫 𝐭𝐨𝐮𝐬 𝐥𝐞𝐬 𝐜𝐢𝐭𝐨𝐲𝐞𝐧𝐬 𝐝𝐞 𝐒𝐚𝐢𝐧𝐭-𝐆𝐞𝐨𝐫𝐠𝐞𝐬-𝐬𝐮𝐫-𝐌𝐞𝐮𝐬𝐞.
Et puisque l'avenir se construit aussi en images, c’est avec beaucoup d'enthousiasme que 𝐧𝐨𝐮𝐬 𝐯𝐨𝐮𝐬 𝐩𝐫𝐞́𝐬𝐞𝐧𝐭𝐨𝐧𝐬 𝐥𝐞 𝐭𝐨𝐮𝐭 𝐧𝐨𝐮𝐯𝐞𝐚𝐮 𝐥𝐨𝐠𝐨 𝐝𝐞 𝐧𝐨𝐭𝐫𝐞 𝐜𝐨𝐦𝐦𝐮𝐧𝐞. 
Un logo plus actuel, plus vivant, qui ressemble à l'énergie et au dynamisme de notre belle commune.
 


 Compte-tenu que ni la création d’un nouveau logo, ni l’organisation d’une manifestation communale en avril 2026 n’ont été abordés lors d’un conseil communal.
 Concernant le logo :
Et ce même si au vu du montant du marché public concernant ladite conception du dit logo, d’un montant de 4.053,50 €, 21% TVA comprise, pouvait être attribué par le Collège.
Au vu de l’extrait du registre des délibérations du Collège, la première question est « Quelle était l’urgence en la matière ? ».
L’identité de notre commune appartient-elle uniquement au Collège ?
Les trois propositions de l’opérateur économique n’auraient-elles pas pu être soumises à la population afin que celle-ci s’identifie et s’approprie cette nouvelle identité visuelle ? 
Au niveau de la conception graphique du logo, quelle en est la signification, que symbolise-t-il ? 
La conception d’une nouvelle charte graphique entraîne d’autres frais que celle de la conception du dit logo tels que la modification du lettrage des véhicules, le flocage de vêtements de travail, les supports d’informations matériels et immatériels…
Quel est le budget total de l’ensemble de ces changements ?
Une analyse par une agence de communication de l’ensemble des outils de communication (ex : site internet, brochures, etc.) a-t-elle été réalisée pour aboutir à la réalisation d’une nouvelle charte graphique communale ? 
Et si oui, un marché public a-t-il été passé ? De quel montant ? Quelles en sont les grandes lignes ?
Un plan de communication a dû être établi, une ligne du temps définie, des montants budgétaires arrêtés …
Qu’en est-il ?
Concernant une « 𝐠𝐫𝐚𝐧𝐝𝐞 𝐟𝐞̂𝐭𝐞 𝐝𝐞 𝐥𝐚 𝐒𝐚𝐢𝐧𝐭-𝐆𝐞𝐨𝐫𝐠𝐞𝐬 » 
Puisque cette manifestation est annoncée via la page communale, il s’agit donc d’une organisation communale !!!
Encore une fois, ce point n’a pas été abordé et encore moins validé par le Conseil Communal !
De quel type de manifestation s’agit-il ? Des partenaires publics et ou privés seront-ils associés ?
Où se déroulera cette manifestation ? Quel sera le coût de l’organisation (hors sponsoring) ? ….
Madame HAIDON précise que ce point n'est qu'une demande d'information afin de répondre aux interrogations de la population et d’arrêter les rumeurs qui circulent au sein de la commune. Elle demande qu’on vote l’urgence pour l’examen de ce point.
Le Conseil communal, réuni en séance publique ;
Vu l'article L1122-24 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la demande d'inscription en urgence du point susmentionné au motif notamment de pouvoir répondre aux interrogations de la population et d’arrêter les rumeurs qui circulent ;
Par 10 voix contre du groupe ENSEMBLE et 8 voix pour du groupe PROJETS CITOYENS :
REJETTE l'urgence pour la mise en discussion de ce point.

Madame HAIDON déclare se tenir à disposition des journalistes pour les informer hors conseil communal de ce qu'on ne veut pas entendre au sein de la séance du Conseil communal. 

Monsieur MADANI passe le même message aux journalistes.

Monsieur DETAILLE, à titre personnel, trouve dommage que les élus communaux n’aient pas été informés de la volonté de modification du logo, ce qui leur aurait évité de paraitre ignorants face aux questions de la population.

Madame HAIDON déplore une telle précipitation et l’absence de plan de communication.

Monsieur le Bourgmestre déclare que le point sera inscrit à l’ordre du jour de la prochaine séance du Conseil communal.


Monsieur le Bourgmestre-Président clôt la séance à 22h20.


Par le Conseil ;
La Directrice générale,							Le Bourgmestre,

Catherine DAEMS.								Francis DEJON.
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